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Loi de l'UE sur l'égalité entre les 
femmes et les hommes :

Définition des concepts clés

Raphaële Xenidis

ERA, série de séminaires sur le droit européen en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes

Thessalonique, le 24 juin 2019

Cette session de formation est financée dans le cadre du programme " Droits, égalité et citoyenneté 2014-2020 
de la Commission européenne.

• Origine : éviter les distorsions du marché (France)

 Disposition relative à l'égalité de rémunération 
dans le Traité : Art 119 (1957)

• Aujourd'hui : l'égalité des sexes en tant que droit 
fondamental

 Droit primaire
 Droit secondaire

 Politique publique

• Droit international : OIT, CEDH, Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes (CEDAW)

Législation de l'UE en matière d'égalité 
hommes/femmes : origines et évolution
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Égalité entre les sexes : 
signification ?

• Sexe c/ genre

• Champ d’application de la 
protection rationae personae ?

• C-13/14 P v S (1996) : identité de 
genre 

• C-249/96 Grant c. South-West 
Trains (1998) : pas l'orientation 
sexuelle

1. Formelle : « traiter les cas semblables de
façon semblable. » (Aristote, Éthique à
Nicomaque).

Égalité : distinctions conceptuelles
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Égalité formelle Discrimination 
directe

1. Formelle : « traiter les cas semblables de
façon semblable. » (Aristote, Éthique à
Nicomaque).

2. Fondamentale : " les cas différents doivent
être traités d'une manière différente "
(Aristote, Politique)

Égalité : distinctions conceptuelles
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Égalité
matérielle

Discrimination 
indirecte

1. Formelle : « traiter les cas semblables de
façon semblable. » (Aristote, Éthique à
Nicomaque).

2. Fondamentale : " les cas différents doivent
être traités d'une manière différente "
(Aristote, Politique)

3. Transformatif : “ une  réelle  mutation  des 
perspectives d’avenir, des institutions et des 
systèmes pour que les femmes puissent se  
libérer  des  paradigmes  masculins  du  
pouvoir  et  des  modes  de  vie  
historiquement déterminés.” (CEDAW).

Égalité : distinctions conceptuelles
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Égalité transformatrice : action positive, lutte contre les 
stéréotypes

• TFUE Art. 157 : Égalité de rémunération et Art. 23 de la Chartre

• Directive 79/7/CEE : sécurité sociale

• Directive 92/85/CEE : grossesse et allaitement

• Directive 2006/54/CE (refonte) : emploi, accès à l'emploi, promotion, 
conditions de travail, formation professionnelle

• Directive 2004/113/CE : accès aux biens et services et fourniture de 
biens et services

• Directive 2010/41/CE : travail indépendant

Législation de l'UE en matière d'égalité 
hommes/femmes : le cadre
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Discrimination directe

• Art. 2(1)(a) Dir. 2006/54/CE

• Art. 2(1)(a) Dir. 2004/113/CE

“Lorsqu'une personne est traitée de manière moins favorable en 
raison de son sexe qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne le serait dans 

une situation comparable”.

1. Traitement différencié

2. Pour des raisons de sexe

3. Comparabilité

Interdiction générale

Exceptions :

1. Exigence professionnelle réelle et déterminante : Article 14, 
paragraphe 2 Refonte de la directive

2. Discrimination positive : Art. 3 Directive refondue ; art. 157(4) 
TFUE ; art. 6 Directive sur les biens et services liés au genre

3. Dispositions particulières concernant la protection de la femme, 
notamment en ce qui concerne la grossesse et la maternité : 
Article 28, paragraphe 1, de la directive de refondue et de la 
directive relative à la grossesse

Discrimination directe : justification ?
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Discrimination directe 
: exemples

 Grossesse : C-177/88 Dekker
et C-32/93 Webb

 Sexe ou indissociable du sexe
: C-79/99 Schnorbus (2000)

 Exigence professionnelle réelle 
et déterminante : C-273/97 
Sirdar

 Pas d’exigence professionnelle 
réelle et déterminante : C-
285/98 Kreil

Discrimination 
indirecte
• C-170/84 Bilka-Kaufhaus

• Art. 2(1)(b) Dir. 2006/54/CE

• Art ? Dir. 2004/113/CE

« La situation dans laquelle une disposition, un critère ou une pratique 
apparemment neutre désavantagerait particulièrement des personnes 

d’un sexe par rapport à des personnes de l’autre sexe »…

1. Neutralité apparente

2. Désavantage particulier

3. Comparaison
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Test de justification objective

Légitimité et proportionnalité

Transfert de la charge de la preuve au 
défendeur

Discrimination indirecte : mise en œuvre 
et justification

…« à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne 
soit objectivement justifié par un but légitime et que les moyens 

pour parvenir à ce but ne soient appropriés et nécessaires »

Discrimination indirecte : exemples

• C-409/16 Kalliri : taille requise

• C-167/97 Seymour : relation 
entre objectif et mesures

• Qu'en est-il de la 
discrimination directe " 
cachée " ? 

C-157/15 Achbita ?
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Harcèlement

• Art. 2(1)(c) et (d) Dir. 2006/54/CE & Art. 2(c) et (d) Dir. 2004/113/CE

• « Lorsqu’un comportement non désiré lié au sexe d'une personne survient 
avec pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne 
et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant »

1. Dignité

2. Environnement

= Conditions cumulatives

Harcèlement sexuel

• Art. 2(1)(d) Dir. 2006/54/CE & Art. 2(d) Dir. 2004/113/CE

• « un comportement non désiré à connotation sexuelle, s'exprimant 
physiquement, verbalement ou non verbalement, survient avec pour objet ou 
pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne et, en particulier, de créer 
un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant »

1. Nature sexuelle

2. Dignité

3. Environnement

= conditions cumulatives
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Autres concepts du droit UE en matière 
d'égalité hommes/femmes

• Discrimination positive

De C-450/93 Kalanke (1995) et C-409/95 
Marschall (1997) à C-222/14 Maïstrellis (2015)
• Protection contre la victimisation

C-404/18 Hakelbracht (2019)

• Discrimination par association
C-303/06 Coleman (2018)

• Discrimination multiple

C-443/15 Parris (2016)
• Instruction de discriminer

Article 2, paragraphe 2, point b), de la 
directive 2006/54/CE

• Intégration de la dimension de genre....

Conclusions

• Quelques concepts bien établis

• D'autres concepts sont plus flous : besoin d'interprétation

• Rôle de la CJUE dans la 
détection de nouveaux types de 
discrimination

• En regardant vers l'avenir : 
• Discrimination intersectionnelle

et multiple ?
• Anti-stéréotype ?
• L'égalité transformatrice ?
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Je vous remercie !
raphaele.xenidis@eui.eu

Des questions ?
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• Raphaële Xenidis, ‘Multiple Discrimination in EU Equality Law’ in 
Uladzislau Belavusau and Kristin Henrard (eds), EU Anti-
Discrimination Law Beyond Gender: Achievements, Flaws, and 
Prospects (Hart Publishing, 2018)


